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la pêche et de l’agriculture. Lorsque la nature est pleinement prise en 
compte, on constate que ces subventions, au lieu d’ajouter de la valeur 
à la société, deviennent les moteurs d’une surcapacité qui mène à un 
gaspillage et à une consommation artificielle, ainsi qu’à une perte de la 
biodiversité et des services écologiques. Ces subventions sont dès lors 
nuisibles à la prospérité à long terme de l’humanité.

6. Institutions, prise de décision et gouvernance
Qui va mener ces transformations et qui va prendre les décision ? 
Même si le besoin de conserver la biodiversité et d’atteindre un 
développement durable est reconnu au niveau international depuis 
des décennies, ces deux objectifs restent difficiles à atteindre. Une 
situation due à une défaillance en matière de gouvernance, à la fois au 
niveau des institutions et des réglementations, à une défaillance des 
gouvernements et enfin, à une défaillance du marché. 

Des solutions se dessinent tant au niveau national que local. Les 
gouvernements prévoyants vont saisir l’opportunité d’améliorer leur 
compétitivité économique et sociétale par le biais d’approches telles 
que la valorisation de la nature et l’allocation des ressources, mises en 
œuvre de manière à favoriser la prospérité sociétale et l’autonomie. 
Pour cela, des investissements dans la gouvernance locale devront être 
effectués, impliquant des groupes de « parties prenantes » pour traiter 
de problèmes spécifiques, tels que l’accès et la gestion équitable des 
ressources. Certains exemples sont déjà en cours, par exemple dans la 
régence de Merauke, dans la province indonésienne de Papouasie, où 
l’aménagement de l’espace basé sur les écosystèmes et la communauté 
est effectivement appliquée (WWF-Indonesia, 2009). 

Mais des efforts au niveau national ne seront pas suffisants. 
Une action internationale collective sera également nécessaire 
pour aborder des problèmes mondiaux tels que la suppression des 
subventions et des inégalités au niveau mondial. Le développement 
de mécanismes au niveau international peut contribuer à garantir 
la coordination des solutions locales, régionales et spécifiques à un 
secteur particulier. Une action internationale est également nécessaire 
pour développer des mécanismes de financement qui contribueront à 
la mise en place des changements nécessaires.

Les entreprises ont également un rôle à jouer, tant au niveau 
national qu’international, dans le renforcement de la gouvernance en 
s’engageant dans des mesures volontaires (comme des tables rondes 
et des systèmes de certification) et en collaborant avec la société 
civile et les gouvernements pour garantir que ces mécanismes de 
gouvernance volontaires soient reconnus de façon plus formelle. Plus 
fondamentalement, les entreprises pourraient utiliser la puissance du 
marché pour amener un changement majeur : faire reconnaître que les 
biens naturels sont différents des biens créés. 
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lOrsqUe NOUs préparerONs N OTre prOChaiN rappOrT  
plaNèTe ViVaNTe , les yeUx dU mONde serONT  
égalemeNT fixés sUr UNe imp OrTaNTe CONféreNCe. ViNgT  
aNs après la CONféreNCe de riO  sUr l’eNVirONNemeNT eT  
le déVelOppemeNT, aUssi app elée « sOmmeT de la Terre »,  
le mONde se réUNira pOUr , l’OppOrTUNiTé de  
passer eN reVUe les prOgrès   réalisés eN maTière 
d’eNVirONNemeNT eT de déVel  OppemeNT. le WWf espère qUe 
les prOblèmes sOUleVés daNs   Ce rappOrT serONT aU CeNTre 
de CeTTe CONféreNCe. NOUs sO mmes prêTs à débaTTre de  
Ces sUjeTs aVeC les leCTeUrs eT aVeC NOs parTeNaires.  

Chapitre 3 : Une économie verte ?
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iNdiCe plaNèTe ViVaNTe: 
NOTes TeChNiqUes
Indice Planète Vivante Global

Les données de populations d’espèces utilisées pour le calcul de 
l’indice proviennent de différentes sources publiées dans des revues 
scientifiques, des documents d’ONG ou des sites Internet. Toutes 
les données utilisées dans la construction de l’indice sont des séries 
chronologiques relatives à la taille d’une population, à sa densité, 
à son abondance ou à une estimation indirecte de l’abondance. 
La période couverte par les données s’étend de 1970 à 2007. Pour 
établir les séries chronologiques, certaines données annuelles 
ont été interpolées soit en utilisant une modélisation généralisée 
additive sur base d’au moins six données, soit en supposant un 
taux annuel de variation constant pour les séries chronologiques 
comportant moins de six données. Le taux moyen de variation de 
chaque année à travers toutes les espèces a été calculé. Les taux 
annuels moyens de variation au cours des années successives ont été 
liés pour former un indice dont la valeur 1 de référence est placée en 
1970. Les Indices Planète Vivante (IPV) global, tempéré et tropical 
ont été agrégés selon la hiérarchie des indices exprimée à la figure 
36. Les zones tempérées et tropicales pour les systèmes terrestre, 
d’eau douce et marin sont présentées sur la carte 2 (page 28).

IPV des systèmes et des biomes 
Chaque espèce est classée comme étant terrestre, d’eau douce ou 
marine, selon le système dont elle dépend le plus pour sa survie et 
sa reproduction. Un biome a été attribué à chaque population selon 
sa localisation géographique. Les biomes sont définis selon le type 
de couverture au sol ou le type de végétation potentielle. Les indices 
pour les systèmes terrestre, d’eau douce et marin ont été agrégés 
en donnant le même poids aux espèces tempérées et tropicales 
dans chaque système, c’est-à-dire que l’on calcule d’abord un 
indice tempéré et un indice tropical pour chaque système et on les 
assemble ensuite pour donner l’indice système. Les indices prairies 
et zones arides ont été calculés comme un indice des populations 
qui se trouvent dans ces biomes : les prairies comprennent les 
prairies et savanes tropicales et subtropicales, les prairies et les 
savanes tempérées, les prairies et les savanes inondées, les prairies 
et zones arbustives montagneuses, et les toundras ; les zones 

Appendix
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Néarctique 2 607 684 4
Paléarctique 4 878 514 62
Afrotropical 7 993 237 42
Néotropical 13 566 478 22
Indo-Pacifique 13 004 300 24

IPV taxonomiques
Des indices distincts ont été calculés pour les espèces d’oiseaux 
et de mammifères pour montrer les tendances à l’intérieur de ces 
classes de vertébrés. Le même poids a été accordé aux espèces 
tropicales et tempérées dans chaque classe. Les graphiques 
des espèces individuelles montrent les tendances d’une seule 
population pour illustrer la nature des données sur lesquelles les 
IPV sont calculés.

Nombre d’espèces 
dans la base de 

données IPV

Nombre de pays avec 
des données IPV

Annexe Tableau 1 : 
Nombre d’espèces 
terrestres et d’eau douce 
par domaine

arides englobent les forêts tropicales et subtropicales sèches, les 
prairies et savanes tropicales et subtropicales, les forêts, les bois 
et broussailles méditerranéennes, les déserts et zones arbustives 
xériques. La même pondération a été attribuée à chaque espèce.

IPV des domaines biogéographiques 
Chaque population est attribuée à un domaine biogéographique. 
Ces domaines sont des régions géographiques dont les espèces 
possèdent une histoire évolutive relativement distincte. Chaque 
population dans la base de données de l’IPV est affectée à un 
domaine en fonction de sa localisation géographique. Les indices 
des domaines biogéographiques sont calculés en donnant un poids 
égal à chaque espèce, à l’exception du domaine néarctique dans 
lequel les indices pour les espèces d’oiseaux et pour les autres 
espèces (non-oiseaux) ont été calculés et ensuite assemblés avec 
un poids égal. Il a été procédé de la sorte parce que le volume des 
données concernant les oiseaux de ce domaine dépasse de loin 
celles concernant les autres espèces. Les données des domaines 
Indo-Malais, Australasien et Océanien étant insuffisantes pour 
calculer des indices pour ces domaines, elles ont été combinées en 
un super-domaine, l’Indo-Pacifique.

Nombre effectif 
d’espèces par 

domaine 
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Total Mondial 2 544 -28 % -36 % -20  %

 Tropical 1 216 -60 % -67 % -51 %

 Tempéré 1 492 29 % 18 % 42 %

Terrestre Mondial 1 341 -25 % -34 % -13 %

 Tempéré 731 5 % -3 % 14 %

 Tropical 653 -46 % -58 % -30 %

Eau douce Mondial 714 -35 % -47 % -21 %

 Tempéré 440 36 % 12 % 66 %

 Tropical 347 -69 % -78 % -57 %

Marin Mondial 636 -24 % -40 % -5 %

 Tempéré 428 52 % 25 % 84 %

 Tropical 254 -62 % -75 % -43 %

Domaines  

biogéographiques Afrotropical 237 -18 % -43 % 23 %

 Indo-pacifique 300 -66 % -75 % -55 %

 Néotropical 478 -55 % -76 % -13 %

 Néarctique 684 -4 % -12 % 5 %

 Paléarctique 514 43 % 23 % 66 %

Par catégorie de  

revenu par pays Revenu élevé 1 699 5 % -3 % 13 %

 Revenu moyen 1 060 -25 % -38 % -10 %

 Revenu faible 210 -58 % -75 % -28 %

Pour plus d’informations sur l’Indice Planète Vivante au niveau national et mondial, 
voir Butchart, S.H.M. et al. 2010, Collen, B. et al. 2009, Collen, B. et al. 2008, Loh, J. 
et al. 2008, Loh, J. et al. 2005, McRae, L. et al. 2009, McRae, L. et al. 2007

Nbre d’espèces 
dans l’indice

Pourcentage de 
changement 
1970 - 2007

Limites de l’intervalle 
confiance à 95 % 

supérieures

Appendix

Annexe Tableau 2 : 
Tendances de l’Indice 
Planète Vivante entre 
1970 et 2007, avec les 
limites de l’intervalle 
de confiance de 95 % 
Catégories de revenu sur 
base de la classification 
par revenu de la 
Banque Mondiale, 
2007. Les nombres 
positifs signifient une 
augmentation, les 
nombres négatifs une 
diminution

Inférieures  
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Figure 36: Transformation des tendances des 
populations en Indice Planète Vivante. 
Chaque population reprise dans la base de données 
est classée selon les critères tropical/tempéré et eau 
douce/marine/terrestre. Ces classifications sont 
spécifiques aux populations plutôt qu’aux espèces 
et certaines espèces migratrices, comme le saumon 
rouge par exemple, peuvent avoir des populations 
marines et d’eau douce, ou peuvent se retrouver 
dans des zones tropicales et dans des zones 
tempérées. Ces groupes sont utilisés pour calculer 
les “zooms” de l’IPV qu’on retrouve aux pages 22 à 
33, ou sont rassemblés pour calculer l’Indice Planète 
Vivante global.
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empreiNTe éCOlOgiqUe:  
qUesTiONs fréqUemmeNT pOsées
Comment l’Empreinte écologique est-elle calculée ?
L’Empreinte écologique mesure les surfaces biologiquement produc-
tives de terre et d’eau nécessaires pour produire les ressources qu’un 
individu, une population ou une activité consomme et pour absorber 
les déchets générés, compte tenu des technologies et de la gestion des 
ressources en vigueur. Cette surface est exprimée en hectares globaux, 
c’est-à-dire des hectares ayant une productivité égale à la productivité 
biologique mondiale moyenne. Les calculs d’empreinte utilisent les 
facteurs de rendement pour prendre en compte les différences de pro-
ductivité biologique nationale (par exemple, pour comparer des tonnes 
de blé par hectare britannique par rapport à la moyenne mondiale) et 
des facteurs d’équivalence pour prendre en compte les différences de 
productivité mondiale selon le type de milieu (par exemple, la moyenne 
de productivité mondiale des forêts par rapport à la moyenne mondiale 
des terres cultivées). 

Les valeurs de l’empreinte et de la biocapacité sont calculées 
annuellement par le Global Footprint Network. Des collaborations 
avec les gouvernements nationaux sont recherchées pour améliorer les 
données et la méthodologie utilisées pour établir les Comptes Natio-
naux d’Empreinte (National Footprint Accounts). À ce jour, la Suisse 
a achevé l’examen de cette comptabilité nationale particulière. Cette 
révision est en cours en Belgique, en Équateur, en Finlande, en Alle-
magne, en Irlande, au Japon et aux Émirats Arabes Unis. La poursuite 
du développement méthodologique des National Footprint Accounts 
est supervisée par un comité d’évaluation formel. Un article détaillant 
la méthodologie et des exemples de tableaux de calculs sont disponibles 
sur  www.footprintnetwork.org 

Des analyses d’Empreinte écologique peuvent se faire à n’im-
porte quelle échelle. La nécessité de standardiser les applications de 
l’Empreinte à une échelle infranationale est de plus en plus reconnue 
afin d’améliorer les comparaisons entre les études ainsi que de manière 
transversale. Les méthodes et approches pour le calcul de l’empreinte 
des municipalités, des organisations et des produits sont actuellement 
uniformisées grâce à une initiative mondiale de standardisation de 
l’Empreinte écologique. Pour plus d’informations sur les standards de 
l’Empreinte écologique voir www.footprintstandards.org

Appendix
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Qu’est-ce qui est inclus dans l’Empreinte écologique ?  
Qu’est-ce qui est exclu ?
Pour éviter de surestimer la demande de l’homme vis-à-vis de la nature, 
l’Empreinte écologique ne comprend que les aspects liés à la consomma-
tion des ressources et à la production de déchets pour lesquels la Terre 
a une capacité de régénération, et pour lesquels il existe des données 
exprimables en termes de surfaces productives. Par exemple, les rejets 
toxiques ne sont pas comptabilisés dans l’Empreinte écologique. Il en est 
de même des prélèvements d’eau douce, bien que l’énergie utilisée pour 
pomper l’eau ou la traiter soit incluse dans le calcul.

Les calculs de l’Empreinte écologique fournissent des instantanés 
de la demande en ressources et de leur disponibilité, dans le passé. Ils 
ne prédisent pas l’avenir. L’empreinte ne calcule pas les pertes futures 
causées par la dégradation actuelle des écosystèmes. Si cette dégradation 
persiste, elle sera incluse dans les comptes futurs comme une réduction 
de biocapacité. 

Les calculs de l’empreinte n’indiquent pas non plus l’intensité avec 
laquelle une zone biologiquement productive est utilisée. Comme c’est 
une mesure biophysique, elle ne prend pas en compte ces dimensions 
essentielles de la durabilité que sont le social et l’économique.

Comment le commerce international est-il pris en compte ?
Les Comptes Nationaux d’Empreinte calculent pour chaque pays une 
consommation nette en additionnant les importations et la production 
du pays, et en soustrayant ses exportations. Cela signifie que les res-
sources utilisées pour produire une voiture qui est fabriquée au Japon, 
mais vendue et utilisée en Inde, contribueront à l’empreinte de consom-
mation de l’Inde plutôt qu’à celle du Japon. 

Les empreintes nationales de consommation peuvent être faus-
sées lorsque les ressources utilisées et les déchets générés par des pro-
duits destinés à l’exportation ne sont pas entièrement documentés pour 
tous les pays. Cela peut biaiser de manière significative les empreintes 
des pays dont l’économie est basée sur de grands flux commerciaux, mais 
n’a pas d’incidence sur l’empreinte mondiale totale.

Comment l’Empreinte écologique prend-elle en compte 
l’usage des combustibles fossiles ?
Les combustibles fossiles comme le charbon, le pétrole et le gaz natu-
rel sont extraits de la croûte terrestre et sont non renouvelables à une 
échelle de temps écologique. Lorsque ces combustibles brûlent, ils 
rejettent du dioxyde de carbone (CO2) dans l’atmosphère. Il y a deux 
options pour stocker le CO2 : la séquestration de ces émissions par des 
technologies humaines, comme l’injection en profondeur, ou la séques-
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tration naturelle. La séquestration naturelle qui se produit lorsque les 
écosystèmes absorbent le CO2 et le stockent dans leur biomasse, tels 
que les arbres, et le sol.

L’empreinte carbone est calculée en estimant la quantité de 
séquestration naturelle nécessaire pour maintenir une concentration 
de CO2 constante dans l’atmosphère. Après soustraction de la quan-
tité de CO2 absorbée par les océans, l’Empreinte écologique calcule la 
surface nécessaire pour absorber et conserver le carbone restant en se 
basant sur le taux moyen de séquestration des forêts du monde. Le CO2 
séquestré artificiellement serait également soustrait de l’Empreinte 
écologique totale, toutefois cette quantité est actuellement négligeable. 
En 2007, 1 hectare global pouvait absorber le CO2 libéré par la combus-
tion d’environ 1 450 litres d’essence.

Exprimer les émissions de CO2 en termes d’équivalent en surface 
productive ne signifie pas que la séquestration de carbone dans la bio-
masse soit la solution face au changement climatique mondial. Ce serait 
plutôt le contraire : l’empreinte montre que la biosphère a une capacité 
insuffisante pour faire face aux niveaux actuels des émissions de CO2 
d’origine humaine. La contribution des émissions de CO2 à l’Empreinte 
écologique totale est basée sur une estimation moyenne mondiale du 
rendement des forêts. La capacité de séquestration peut évoluer avec 
le temps. Quand les forêts approchent de la maturité, leur taux de 
séquestration a tendance à diminuer. Et si ces forêts sont dégradées ou 
détruites, elles deviennent des émettrices nettes de CO2.

Les émissions de carbone provenant de sources autres que la 
combustion de combustibles fossiles sont maintenant incorporées 
au niveau mondial dans les Comptes Nationaux d’Empreinte. Il s’agit 
notamment des émissions fugitives provenant du torchage du gaz et du 
pétrole, du carbone libéré par les réactions chimiques dans la produc-
tion de ciment et des émissions des feux de forêts tropicaux. 

L’Empreinte écologique prend-elle d’autres espèces en 
compte ?
L’Empreinte écologique compare la demande de l’homme sur la nature 
avec la capacité de la nature à y répondre. Elle est donc un indicateur de 
la pression humaine sur les écosystèmes locaux et mondiaux. En 2007, 
la demande de l’humanité a dépassé le taux de régénération de la bios-
phère de plus de 50 %. Cette surexploitation peut amener l’épuisement 
des écosystèmes et l’accumulation de déchets qu’ils ne peuvent plus 
absorber. Ce stress des écosystèmes peut avoir un impact négatif sur 
la biodiversité. Toutefois, l’empreinte ne mesure pas ces effets directe-
ment, et ne précise pas non plus de combien il faut réduire la surexploi-
tation si l’on veut éviter ces effets négatifs. 

Appendix
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L’Empreinte écologique se prononce-t-elle sur l’aspect  
« juste » ou « équitable » de l’utilisation des ressources ?
L’empreinte est un indicateur qui documente le passé. Il peut quantifier 
les ressources écologiques utilisées par un individu ou une population, 
mais il ne décrit en rien celles qui auraient dû être utilisées. L’allocation 
des ressources est une question politique, basée sur les convictions 
sociales de ce qui est équitable ou non. Alors que la comptabilité de 
l’empreinte permet de déterminer quelle est la biocapacité moyenne 
disponible par personne, elle ne précise pas comment cette biocapacité 
devrait être répartie entre les individus ou les nations. Toutefois, elle 
offre un cadre pour ces discussions.

Quelle est la pertinence de l’Empreinte écologique si l’offre 
en ressources renouvelables peut être augmentée et les 
progrès technologiques peuvent ralentir l’épuisement des 
ressources non renouvelables ?
L’Empreinte écologique mesure l’état actuel de l’exploitation des res-
sources et de l’absorption de déchets. Elle pose la question suivante : 
 pour une année donnée, la pression humaine sur les écosystèmes 
a-t-elle dépassé la capacité des écosystèmes à y répondre ? L’analyse 
de l’empreinte reflète à la fois l’augmentation de la productivité des 
ressources renouvelables et de l’innovation technologique (par exemple, 
si l’industrie du papier double l’efficacité globale de la production de 
papier, l’empreinte par tonne de papier va diminuer de moitié). Les 
Comptes Nationaux d’Empreinte reflètent ces changements une fois 
qu’ils se sont produits et permettent de déterminer dans quelle mesure 
ces innovations ont réussi à faire entrer la demande humaine dans 
les limites de la capacité des écosystèmes de la planète. S’il y a une 
augmentation suffisante de l’offre écologique et une réduction de la 
demande humaine grâce à des progrès technologiques ou à d’autres fac-
teurs, les Comptes Nationaux d’Empreinte vont montrer cette tendance 
de réduction de la surexploitation mondiale.

Pour un complément d’informations sur la méthodologie de l’Em-
preinte écologique actuelle, sur les sources de données, les hypothèses 
et les résultats, nous vous invitons à visiter le site :  
www.footprintnetwork.org/atlas 

Pour de plus amples informations sur l’Empreinte écologique au niveau mondial, repor-
tez-vous aux références suivantes : Butchart, S.H.M. et al. 2010, GFN 2010b, GTZ 2010, 
Kitzes, J., Wackernagel, M., Loh, J., Peller, A., Goldfinger, S., Cheng, D. 2008, au niveau 
régional et national reportez-vous à Ewing, B. et al. 2009, GFN 2008, WWF 2007, 2008c 
et pour plus d’informations sur la méthodologie utilisée pour calculer l’Empreinte écolo-
gique, vous pouvez consulter Ewing B. et al. 2009, Galli, A. et al. 2007.
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Notre raison d'être

www.panda.org

Arrêter la dégradation de l'environnement dans le monde et 
construire un avenir où les êtres humains pourront vivre en 
harmonie avec la nature.


